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Les coordonnées du maitre d’ouvrage 
Mairie de drap 
Représentée par le Maire, ROBERT NARDELLI 
34/36 avenue Jean Moulin 
06340 DRAP 
Tél. 04 97 00 06 30 
mairie@ville-drap.fr  
 
Dossier suivi par le service urbanisme 
Tél. 04 97 00 06 35 
urba2@ville-drap.fr 
 
Objet de l’enquête publique 
Présentation du projet d’extension du cimetière de Drap 
 
 
SOMMAIRE 

 
1. INFORMATIONS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES ........................ 3 

1.1 La procédure régissant l’extension des cimetières ............................. 3 

1.2 La procédure régissant l’enquête publique ........................................ 4 

2. INTRODUCTION .............................................................................. 5 

2.1 Le contexte .......................................................................................... 5 

3. PRESENTATION .............................................................................. 6 

3.1 Situation du projet .............................................................................. 6 

3.2 Le PLU applicable ................................................................................ 7 

3.3 Etude Hydrogéologique....................................................................... 8 

3.4 Environnement bâti  ............................................................................ 8 

3.5 Justification de l’extension du cimetière  ........................................... 9 

3.6 Descriptif des travaux  ......................................................................... 11 

3.7 Budget prévisionnel du projet d’extension du cimetière ................... 12 

4. ANNEXES ........... ................................................................................... 13 

 

 
 
 
 

mailto:mairie@ville-drap.fr
mailto:urba2@ville-drap.fr


 3 sur 32 

1 INFORMATIONS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES  

 

1.1 - La procédure régissant l’extension des cimetières  

Conformément à l’article L.2223-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la création, 
l'agrandissement et la translation d'un cimetière sont décidés par le Conseil Municipal.  

« Chaque commune ou chaque établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de cimetières dispose d'au moins un cimetière comprenant un terrain consacré à l'inhumation 
des morts et, dans les communes de 2 000 habitants et plus ou les établissements publics de coopération 
intercommunale de 2 000 habitants et plus compétents en matière de cimetières, d'au moins un site 
cinéraire destiné à l'accueil des cendres des personnes décédées dont le corps a donné lieu à crémation.  

Toutefois, dans les communes urbaines et à l'intérieur des périmètres d'agglomération, la création, 
l'agrandissement et la translation d'un cimetière à moins de 35 mètres des habitations sont autorisés par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département, pris après une enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement et avis de la Commission 
Départementale compétente en matière d'Environnement, de Risques Sanitaires et Technologiques 
(CoDERST) ».  

D’autre part, l’article R.2223-1 du CGCT précise que « ont le caractère de communes urbaines, pour 
l'application du deuxième alinéa de l'article L. 2223-1, les communes dont la population compte plus de 2 
000 habitants et celles qui appartiennent, en totalité ou en partie, à une agglomération de plus de 2 000 
habitants.  

Le silence gardé pendant plus de six mois sur la demande d'autorisation prévue par l'article L. 2223-1 
vaut décision de rejet. »  

Récapitulatif des textes applicables :  

• Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment :  

1. Partie législative : L.2223-1  

2. Partie réglementaire : R.2223-1  

 

 

 

Dans le cadre de l’extension du cimetière de Drap, les habitations riveraines du cimetière se trouvent à 
moins de 35 mètres du site sur lequel sera réalisée l’extension. Aussi, une autorisation préfectorale est 
requise. Elle doit être précédée d’une enquête publique réalisée conformément aux dispositions du 
code de l’environnement.  

Ainsi, par délibération en date du 16 février 2021, le conseil municipal de la commune de Drap s’est 
prononcé pour l’engagement de la procédure nécessaire à l’extension du cimetière de Drap.  

La commune de Drap, maître d’ouvrage du projet, a en charge l’organisation de l’enquête publique 
préalable à la délivrance de l’arrêté préfectoral autorisant l’extension du cimetière.  

 



 4 sur 32 

1.2 - La procédure régissant l’enquête publique  

Le Code de l’Environnement consacre ses articles L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R.123-44 aux enquêtes 
publiques relatives aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement.  

Modalités de l’enquête : 

La commune de Drap, maître d’ouvrage, a sollicité la nomination d’un commissaire enquêteur auprès de 
Madame la Présidente du Tribunal Administratif de NICE, en date du 09 juin 2021.  

Un arrêté du Maire du 31 août 2021, n°2021-08-25 a suivi cette nomination pour fixer les modalités de 
déroulement de l’enquête publique et préciser notamment les points suivants :  

• L’objet et la durée de l’enquête  

• L’identité du commissaire enquêteur  

• Le nombre de permanences du commissaire enquêteur  

• Les modalités de consultation du dossier et d’enregistrement des observations  

• Les modalités de publicité et d’affichage  

La présente enquête publique a pour but d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers concernant ce projet d’extension. Madame JURAMIE Barbara, 
commissaire-enquêtrice désignée par le Tribunal Administratif pour mener l’enquête publique assurera 
des permanences afin de recevoir le public, d’échanger avec lui sur le projet et de recueillir les 
observations écrites et orales.  

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a un mois pour rendre son rapport et ses 
conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, avec ou sans réserve ou défavorables au 
projet.  

Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes est l'autorité compétente pour délivrer l’autorisation 
d’extension du cimetière communal de Drap, après avis du CoDERST (Conseil Départemental de 
l’Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques), elle prendra un arrêté portant autorisation 
ou refus de l’extension du cimetière, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

Récapitulatif des textes applicables :  

• Code de l’Environnement :  

1. Partie législative : L123-1 et suivants  

2. Partie réglementaire : R123-1 et suivants 
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2 - INTRODUCTION 
 

2.1 - Contexte  

La commune de Drap s’étend sur une superficie de 554 hectares pour une population de 4 546 habitants 
au dernier recensement de 2017. La ville de Drap est située au Nord-Est de Nice, à une distance de 10 
kilomètres de son centre-ville et en limite de la Métropole Nice Côte d’Azur (MNCA). Elle est limitrophe 
des communes de Blausasc, Cantaron, La Trinité et Peillon. 

Compte tenu des nouvelles constructions en cours et à venir et de l’augmentation certaine de la 
démographie drapoise pour les prochaines années, il devient nécessaire de prévoir l’agrandissement du 
cimetière de DRAP.  

Les pratiques funéraires de nos concitoyens connaissent actuellement une forme d'évolution qui génère 
le besoin de nouveaux modes et de nouveaux espaces de sépultures : il s'agit du développement de la 
crémation et du retour des cendres au cimetière voulu par la loi de 2008 qui conduisent les communes à 
se doter de toujours plus d'espaces et d'équipements cinéraires (columbariums, cavurnes, jardins du 
souvenir, puits de dispersion des cendres, ossuaires destinés à recueillir les restes mortels des défunts 
opposés à la crémation).  

Par ailleurs, il est constaté un besoin de création de nouvelles concessions pour faire face à la demande 
à venir. 

Le besoin d'emprise requis par ces deux modes de sépulture est d'autant plus important que chacun 
d'entre eux est assujetti à l'obligation faite à la commune de disposer de terrains disponibles cinq fois 
plus étendus que les espaces nécessaires au nombre d'inhumations annuelles afin de pallier le risque de 
forte ou d'exceptionnelle mortalité. 

Il convient donc de recourir à une extension de cimetière. 
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3 – PRESENTATION 
 
3.1 – La situation du projet 

           Source fond de plan Géoportail et Cadastre. Gouv 

 

 

Le cimetière de DRAP objet de cette extension est situé dans un environnement urbain.  

 
 
ZONES 
D’AGRANDISSEMENT 
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Il couvre une surface 6449 m² et dispose d’un espace contigu libre d'habitations. La ville est propriétaire 
des terrains sur lesquels il est envisagé l’extension du cimetière pour une surface d’environ 900 m². 

Les parcelles communales pressenties cadastrées B 1400 et B 1276 se situent au nord et à l’ouest du 
cimetière actuel et en contrebas du lieu-dit « Terra Bianca » et du canal de Sainte-Thècle, en zone UC au 
Plan Local d’Urbanisme approuvé le 29 novembre 2012, le 19 décembre 2013, le 21 janvier 2014, le 28 
août 2017 et le 4 décembre 2018. 
 

 

3.2 – le PLU applicable 

Voici un extrait du zonage du PLU de Drap applicable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le cimetière ainsi que le projet d’extension est situé en zone UC du PLU de Drap dont voici quelques 
extraits : 

CHAPITRE I :  

ZONE UC Elle concerne les zones d’habitat groupé et de petits collectifs.  

Elle comprend :  

- un secteur UCa correspondant aux espaces proches de la future promenade du Paillon.  

- un secteur UCb correspondant à un secteur d’habitat collectif intégrant du logement social sur le quartier Carlin. 

ARTICLE UC 2  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS PARTICULIERES 
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Sont soumises à des conditions particulières les occupations et utilisations du sol suivantes : - les installations 
classées soumises à autorisation ou à déclaration à condition qu’elles respectent la législation en vigueur,  

- les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations autorisées dans la 
zone,  

- les ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

Ainsi, à la lecture du présent règlement du PLU, celui-ci ne fait pas obstacle à la mise en œuvre du 
projet d’extension du cimetière de Drap. En effet, sont admis dans la zone « les ouvrages et les 
installation techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif ». 

Le cimetière est d’intérêt collectif. La commune a, de plus, l’obligation d’en être dotée, conformément 
à l’article L.2223-1 du CGCT : « chaque commune ou chaque établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de cimetières dispose d’au moins un cimetière comprenant un 
terrain consacré à l’inhumation des morts et, dans les communes de 2 000 habitants et plus 
compétents en matière de cimetières, d’au moins un site cinéraire destiné à l’accueil des cendres des 
personnes décédées dont le corps a donné lieu à crémation. ». 

 

3.3 – Etude hydrogéologique 

La ville de Drap a procédé à la réalisation d’une étude hydrogéologique en février 2021 : Cette étude 
est jointe à ce dossier. 

Elle est obligatoire, conformément à l’article R.2223-2 du CGCT dont voici un extrait : « les terrains les 
plus élevés et exposés au nord sont choisis de préférence. Ceux-ci doivent être choisis sur la base d’un 
rapport établi par l’hydrogéologue. Ce rapport se prononce sur le risque que le niveau des plus hautes 
eaux de la nappe libre superficielle puisse se situer à moins d’un mètre du fond des sépultures. ». 

Le but de cette étude est de connaitre la nature du substratum, son éventuel recouvrement et son 
aptitude à devenir un lieu de sépulture : hydromorphie faible, absence d’arrivées d’eau notables, 
tenue des parois et possibilité de creusement aisé des fosses … 

La conclusion de cette étude est la suivante : « Sur la base des observations de terrain et de la 
connaissance hydrogéologique locale, et moyennant une bonne gestion des eaux de surface, nous 
pouvons estimer comme faible voire très faible le risque de voir les nouvelles sépultures de l’extension 
du cimetière de Drap ennoyées. » 

Toutefois, et afin de prévenir tout problème lié à l’eau météorique et à une source pérenne ou 
temporaire de faible débit, il conviendra de réaliser certains travaux et certaines investigations (détail 
des prescriptions dans l’étude dans les pièces en annexe). 

 

3.4 – Environnement bâti, accès et réseaux 

Le cimetière de Drap est implanté au Nord Est du Village historique, quartier Patrimoine Haut.  

En février 2021, il a fait l’objet d’un bornage contradictoire afin de fixer les limites de propriété de la 
commune. En effet, le plan cadastral étant un élément de présomption dont les limites parcellaires y 
figurant n’ont pas de valeur juridique. 

La capacité de développement urbain pavillonnaire reste très limitée sur les parcelles autour du projet 
d’extension. 

Concernant les réseaux, les eaux pluviales sont actuellement récupérées par des drains qui se jettent 
dans le réseau d’eau pluviale communale. 

Plusieurs points d’eau sont existants. 
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Réseau des eaux pluviales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réseau d’eau potable 
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3.5 – Justification de l’extension du cimetière 

 

                                                     

EXTENSION DU CIMETIERE DE DRAP 

ETAT DES DECES 2016-JUILLET 2021 

ANNEE NBR 

2016 
56 

2017 
70 

2018 
82 

2019 
80 

2020 
92 

juil-21 
64 

    

TOTAL 
444 

 

 

 

On note une augmentation constante des décès depuis 2016. Augmentation liée à la démographie en 
hausse de la commune. 

Ainsi les concessions disponibles pourraient être cédées sous un délai de 1 an. Une évolution des 
pratiques vers le recours aux urnes cinéraires fait que la ville de Drap recense une moyenne de 6 
concessions vendues par an. Il s’avère urgent de procéder à l’extension du cimetière de Drap. 

De plus, il est prévu à l’article L.2223-2 du CGCT que « le terrain consacré à l’inhumation des morts est 
cinq fois plus étendu que l’espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent 
y être enterrés chaque année. ». 

Le projet d’extension permettra de pourvoir aux besoins escomptés pour les 10 ans à venir. 
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Répartition des concessions : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le vieux cimetière 97 % des concessions sont occupées. 

Dans le nouveau cimetière 94 % sont actuellement occupées. 

71 % du columbarium est occupé. 

Une procédure de reprise des concessions en état d’abandon a démarré en 2019, mais est non 
achevée à ce jour. 

 

3.6 - Descriptif des travaux envisagés 

Les équipements décrits plus bas seront étudiés et précisés ultérieurement en phase opérationnelle. Dans un 
premier temps les travaux ne concernent que la parcelle B 1276 de l’extension du cimetière.  

Mais la présente demande d’autorisation d’extension du cimetière de la commune de Drap, adressée au Préfet, 
porte bien sur le périmètre identifié sur le plan page 4/31. 

Les travaux se situent sur deux axes du cimetière actuel : 

Parcelle B 1276 (1ère tranche) : les travaux sont plus importants que sur la parcelle B 1400 car ils 
nécessitent : 

• Le réaménagement de l’accès au cimetière,  

• La construction d’un mur,  

• La modification et la réfection d’un portail,  

• La création d’un escalier, 

• La pose de 37 caveaux. 

Parcelle B 1400 (2ème tranche) : les travaux de maçonnerie et la pose des caveaux seront réalisés par le 
personnel communal. 

• Construction d’un mur, 

• Pose de 9 caveaux, 

• Création de 24 cases. 
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3.7– Budget prévisionnel du projet d’extension du cimetière  

 

EXTENSION DU CIMETIERE DE DRAP 

Budget prévisionnel 

INTITULE UNITE PRIX H.T. 

Etude hydrogéologique 1 1 275,00 € 

Ingéniérie 1 3 200,00 € 

Insertion annonce légale 4 1 560,00 € 

1ère tranche :     

Travaux préparatoire   3 400,00 € 

Maçonnerie   49 400,00 € 

Fournitures   8 000,00 € 

Achat caveaux 100*245*160* 37 29 230,00 € 

      

2ème tranche :     

Maçonnerie   6 420,00 € 

Achat de cases 24 12 000,00 € 

Achat caveaux 100*245*160* 9 7 110,00 € 

TOTAL   121 595,00 € 
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4 – ANNEXES 
 

• Plan du cimetière 

• Etude hydrogéologique  

• Règlement de la zone UC 

• Délibération n° 020/2021 – Extension du cimetière 

• Attestation du Maire relative à la distance 

• Demande désignation d’un CE auprès du Tribunal administratif de Nice  

• Décision désignation commissaire – TA de Nice  

• Arrêté n°2021-08-25 portant ouverture de l’enquête publique 
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Plan : 
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Etude hydrogéologique : 
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Règlement de  la zone UC du PLU de Drap : 
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Délibération n° 2020/2021 Extension du Cimetière: 
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Attestation du maire relative à la distance : 
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Demande désignation d’un Commissaire enquêteur auprès du Tribunal administratif de Nice : 
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Décision désignation commissaire – TA de Nice : 
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Arrêté n°2021-08-25 portant ouverture de l’enquête publique 
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